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n° 276 729 du 30 aout 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre A. BOROWSKI

Place des Déportés 16

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 novembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 février 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 23 février 2022.

Vu l’ordonnance du 1er avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2022.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me A.

BOROWSKI, avocates.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe ») en application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par la requérante de la manière

suivante (décision, p. 1) :

« D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’appartenance ethnique bamiléké

et de confession catholique.
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Vous arrivez en Belgique le 17 août 2017 et introduisez le 28 août 2017 une demande de protection

internationale à l’appui de laquelle vous invoquez une crainte liée au fait que vous êtes soupçonnée par

vos autorités d’avoir participé à la diffusion de pamphlets de tendance séparatiste. Le 2 mai 2019, le

Commissariat général vous notifie sa décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des

étrangers dans son arrêt n° 226223 du 18 septembre 2019.

Le 4 octobre 2021, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande de protection internationale, dont objet, basée sur les mêmes motifs que la demande

précédente. A l’appui de cette nouvelle demande, vous présentez un mandat d'amener ainsi qu’une

attestation de votre avocat confirmant votre emprisonnement au Cameroun. »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la Commissaire

adjointe estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, la partie

requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et qu’elle-

même n’en dispose pas davantage ; en conséquence, elle déclare irrecevable la deuxième demande de

protection internationale de la requérante.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.

5. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation « des

articles 48/3, 48/4, 48/6, 57/6 de la loi du 15 décembre 1980 […], des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 27

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, en ce que la décision est motivée de

manière insuffisante, inadéquate et constitue une erreur manifeste d'appréciation » (requête, p. 2).

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la

décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général

[…] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases

une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, la Commissaire adjointe considère que les nouveaux éléments produits par la

requérante et les déclarations qu’elle a faites dans le cadre de sa deuxième demande de protection

internationale n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la
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reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

7.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

7.4.1.1. Ainsi, le Conseil considère que la partie requérante ne rencontre aucunement les différents

motifs de la décision attaquée.

Elle formule une critique très générale et répète que le mandat d’amener délivré par les autorités

camerounaises et le courrier de l’avocat de la requérante, sont des nouveaux éléments de nature à

établir ses craintes.

A cet égard, elle reproche d’abord, de manière erronée, à la partie défenderesse d’avoir écarté les

documents présentés en raison du haut degré de corruption au Cameroun : en effet, la présence de

corruption au sein des autorités camerounaises n’est qu’un des éléments utilisés par la Commissaire

adjointe pour dénier toute valeur probante aux documents déposés.

7.4.1.2. En ce qui concerne le mandat d’amener, la partie requérante fait valoir qu’ « il n’est établi nulle

part que tous les procureurs doivent être répertoriés sur internet sur un site accessible au public » et

que, dès lors, l’argument selon lequel il n’a été trouvé aucune trace du procureur sur Internet « ne peut

suffire à anéantir la force probante d’un document qui présente néanmoins une apparence

d’authenticité » (requête, p. 4). Elle explique ensuite qu’elle ne peut pas être tenue responsable

d’éventuels problèmes de forme présents dans le document et ajoute qu’ « elle n’a pu obtenir ce

document que récemment », qu’ « elle avait peur d’entamer la moindre démarche au pays » et qu’ « […]

elle a dû prendre le temps de réfléchir posément avant de remuer les soucis qui l’ont fait fuir le pays »

(ibid, p. 4).

Le Conseil ne peut faire siennes ces explications et critiques.

En effet, contrairement à ce que prétend la partie requérante, la partie défenderesse ne se base pas

uniquement sur la circonstance qu’elle n’a pas trouvé trace sur Internet du procureur de la République

qui a signé le mandat d’amener pour arriver à la conclusion que ce document ne dispose d’aucune force

probante. En outre, contrairement à nouveau à ce que prétend la partie requérante, la partie

défenderesse ne la tient aucunement pour responsable des irrégularités et des incohérences qu’elle

relève dans le mandat d’amener. Par contre, elle estime que l’ensemble de ces anomalies et

incohérences lui permet de considérer que ce document ne dispose d’aucune force probante et n’est

dès lors pas un élément susceptible d’augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié, constat auquel se rallie entièrement le Conseil au vu du

nombre d’irrégularités et d’incohérences relevées dans ce mandat d’amener.

Enfin, le Conseil estime que la circonstance que la requérante a eu peur d’entamer la moindre

démarche au pays et qu’il a fallu le temps de la réflexion « avant de remuer les soucis qui l’ont fait fuir le

pays » ne saurait justifier que cette pièce soit produite aussi tardivement, à savoir plus de quatre ans

après que la requérante a introduit sa première demande de protection internationale.

7.4.1.3. S’agissant du courrier de l’avocat de la requérante, le Conseil souligne d’emblée que la partie

requérante n’apporte aucune explication concernant l’incohérence sur l’en-tête de ce document, relevée

par la Commissaire adjointe, l’absence de document officiel permettant d’identifier avec certitude

l’auteur de l’acte et le défaut d’élément supplémentaire permettant d’établir la réalité des faits invoqués.

En outre, le Conseil n’est pas convaincu par les tentatives d’explications de la partie requérante pour

justifier, d’une part, qu’aucune trace de la firme R. R. n’a été trouvée sur Internet de manière générale et

sur le site « yaoundezoom.com » reprenant l’ensemble des entreprises basées à Yaoundé et, d’autre

part, l’incohérence relevée par la partie défenderesse concernant la localisation géographique de

l’avocat qui a rédigé ce courrier.

En définitive, le Conseil constate que la partie requérante n’avance, dans la requête, aucun élément

probant de nature à expliquer les différentes incohérences mentionnées par la partie défenderesse de

sorte qu’il considère que ce document ne dispose pas davantage d’une force probante suffisante pour

augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugiée.

7.4.2. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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7.5. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

et sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, pp. 2 et 6) mais ne développe aucun argument

spécifique sous l’angle de cette disposition légale et ne produit pas de nouveaux éléments autres que

ceux qu’elle a déposés et exposés à l’appui de sa demande du statut de réfugié.

7.5.1. Le Conseil en conclut qu’elle fonde cette demande sur les mêmes faits et éléments que ceux

exposés en vue de se voir reconnaitre la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau ne permet d’augmenter de manière significative la

probabilité que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ou fait ne permettent pas

davantage d’augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.5.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement dans la région de Limbe, ville où la requérante a vécu de 2010 jusqu’à son départ

du Cameroun, corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation.

7.5.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

10. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par la requérante, les déclarations

qu’elle a faites ainsi que les arguments de la requête ne justifient pas de réformer la décision

d’irrecevabilité de sa deuxième demande de protection internationale, prise par la Commissaire adjointe.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente aout deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


